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Du fait de la tendance
haussière observée depuis
la fin des années 1990 sur
les prix des denrées de
consommation courante,
de nombreux ménages ga-
bonais doivent revoir au-
jourd'hui leur mode de vie.
Se tournant de plus en plus
vers de nouveaux aliments.
Même les mesures gouver-
nementales visant à soula-
ger le panier de la
ménagère ne produisent
pas l’effet suffisant pour sé-
dentariser les consomma-
teurs.

LE hasard a voulu quenous nous retrouvions, cejour-là, au rond-point deNkembo. Ce samedi 1eravril 2017. Il est 9 heures.Les grands espaces com-merciaux de ce quartier dudeuxième arrondissementde Libreville grouillent demonde. Une foultitudecomposée essentiellementde femmes. Nous sommesen période de fin du mois.A l’intérieur des magasins,des femmes font leurs em-plettes. La majorité devantles grands congélateurs etautres chambres froides oùsont stockés divers pro-duits surgelés : ‘‘Je veux un

carton de cous de dindon’’,crie l'une d'elles. ‘‘Cinq
kilos de pattes de poule
pour moi’’, lance une autre.
‘‘Servez-moi un sac de riz
parfumé de 25 kilos’’, pour-suit une troisième. ‘‘Ajou-
tez-moi, s’il vous plaît, 10
kilos d’ailes de poule dures’’,crie une quatrième. Autantde commandes passées, demanière saccadée, par laclientèle de ces magasins.Puis, la curiosité nouspousse à lorgner dans lespaniers de ces dames qui,pour la plupart, sont desfemmes au foyer et mèresde familles nombreuses.Nous cherchons alors àcomprendre leur intérêtpour ces aliments surgeléset importés. Dans leurs ré-ponses, plusieurs d'entreelles invoquent la chertéde la vie et les capacités fi-nancières de leurs foyers :
«Par rapport aux années
90, le kilogramme de pois-
son a triplé, idem pour celui
de viande de ragoût ou de
queue. Je n’ai pas d’autre
choix, avec ce que me donne
mon mari, que d’acheter ce
qui est moins cher pour
pouvoir tenir jusqu’à la fin
du mois», confie Simone,une dame de 32 ans.
«Autrefois, je pouvais, deux
fois par mois, proposer du
porc-épic à ma petite fa-
mille. Mais je ne peux plus le
faire aujourd’hui, parce que

ce gibier est maintenant
vendu à 25 000 francs. Il en
est de même pour le tas ou
le régime de banane qui a
augmenté. Ce que mon
époux et moi consacrons
pour les besoins alimen-
taires de notre maisonnée
ne nous permet plus ce
genre de plaisirs», ajouteFlorence, la cinquantainerévolue.Ces témoignages montrentà quel point la flambée desprix observée ces der-nières années, mais aussil’introduction sur le mar-ché de nouveaux produits,ont influé sur les habitudesalimentaires des ménagesgabonais. Impossible dés-ormais de s’alimentercomme autrefois, avant lesannées 2000.
RESTRICTION. C’est doré-navant la restriction dansde nombreux foyers. Sur-tout ceux à revenusmoyens ou faibles. Aupoint où le riz est devenuleur aliment de base. Aupoint aussi où le gésier, lecou de dinde, les pattes depoule ou de porc s’invitentdésormais dans l'assiettedu Gabonais.Même restriction chezceux qui souhaitent s’offrirune grillade. Le coût dupoisson braisé a aussigrimpé : «Il est possible de
trouver un poisson braisé à
1 800 francs, mais avec la

certitude qu’il pourrait ne
pas être de bonne qualité. Il
faut entre 4 000 francs pour
le poisson frais», se désoleChristophe, qui avoue qu’ily a bien longtemps qu’il nes’est plus offert ce plaisiren famille.Pour justifier ces nouveauxcoûts, les opérateurs éco-nomiques de cette filièreévoquent, bien entendu,les prix pratiqués dans lescentres d’achat. Une réalitéqui sape les efforts du gou-vernement de baisser lesprix des denrées alimen-taires de consommationcourante.L’on se souvient, en effet,qu’en 2012, dans la re-cherche des solutions aubénéfice des ménages ga-bonais,  le gouvernementavait pris deux impor-tantes mesures. La pre-mière concernait leplafonnement, en août decette année-là, des prixd’une liste de produitsidentifiés comme étant deconsommation courante.Cela s’est traduit par laprise de deux arrêtés mi-nistériels instituant un ré-gime de liberté contrôléedes prix pour les produitsimportés et les produits lo-caux, conformément à lalégislation.En effet, dans le cadre del’économie libérale qui ca-ractérise le Gabon, la loi

n°14/98 du 23 juillet 1998fixant le régime de laconcurrence en Répu-blique gabonaise consacre,en son article 4, le principede la liberté des prix et deséchanges. Cet article pré-voit aussi des exceptions àce principe en indiquant :
«Sous réserve de la régle-
mentation en vigueur, sont
libres par le jeu de la
concurrence les prix des
biens et services, les impor-
tations et les exportations.
Toutefois, le gouvernement
peut, en tant que de besoin,
réglementer les prix des
biens et services, notam-
ment lorsque la concur-
rence par les prix est
faussée dans les secteurs où
se sont constitués des mo-
nopoles ou qui sont soumis
à une réglementation parti-
culière des prix.»Conscient que l’évolutiondes prix des produits ali-mentaires était dangereu-sement erratique, et danssa mission de protectiondes intérêts des consom-mateurs, le gouvernements’est appuyé sur cette dis-position pour instaurer unrégime de liberté contrôléedes prix. Ce régime d’ex-ception n’a pas de limita-tion de durée dans la loisusmentionnée, car la limi-tation à six mois renouve-lable une fois relève de lapratique internationale re-

lative aux principes géné-raux du droit de la concur-rence.
MESURES INEFFICACES.Ensuite, lors du conseil desministres du 6 septembre2012, le gouvernementavait opté pour la suspen-sion, pour une période li-mitée, des droits dedouane et de la taxe sur lavaleur ajoutée (TVA) surneuf familles de produits(viandes, volailles, pois-sons, conserves de poisson,produits laitiers, fruits etlégumes, légumes en boîte,pâtes alimentaires et riz).Ce dispositif a été complétépar la signature d’un pro-tocole d’accord avec lesopérateurs économiqueset les associations deconsommateurs, afin depermettre, dans un cadrede coopération, une meil-leure opérationnalité desmesures gouvernemen-tales.Malheureusement, toutesces mesures n’ont pas pro-duit l’effet escompté. Aucontraire, elles se sont avé-rées inefficaces. Toutcomme l’augmentation dessalaires des fonctionnairesdécidée par le gouverne-ment, dans le cadre duNouveau système de rému-nération des agents pu-blics.

Quand la flambée des prix change nos habitudes alimentaires
Tendance
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Dans les marchés, certains ménages gabonais doivent se résoudre à acheter de
petits tas de poisson frais...
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...Les pattes de poules...
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...et les cous de dinde s'invitent désormais dans nos assiettes.
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...ou fumé...
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